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	Fiche de Maintenance du Noyau RH FPE
	N° 2016-23
Version : 1.5
FIME liée(s) : 


Objet : Prise en compte de dispositions de la loi organique 2013-906 et de la loi 2013-907
	Actualisation   FORMCHECKBOX 
  FORMCHECKBOX 
 /     Evolution   FORMCHECKBOX 


	Evolution juridique  FORMCHECKBOX 

	Correction  FORMCHECKBOX 

	Complément :
Gestion Administrative  FORMCHECKBOX 

Application PAY  FORMCHECKBOX 

Technique  FORMCHECKBOX 



	Périmètre d’application

	Interministériel  FORMCHECKBOX 

	Ministériel  FORMCHECKBOX 
 

	
	Préciser les ministères concernés


	Populations concernées

	Titulaires / Stagiaires  FORMCHECKBOX 

	Préciser les populations concernées

	Non titulaires  FORMCHECKBOX 

	Préciser les populations concernées

	Ouvriers  FORMCHECKBOX 

	Préciser les populations concernées

	Militaires  FORMCHECKBOX 

	Préciser les populations concernées


	
	
	


GRILLE D’ANALYSE

	Origine de la demande


	CISIRH


	Impacts

	Dictionnaire des données (DDD) – FIP et Fichier GEST
	
	 FORMCHECKBOX 


	Nomenclatures (contenu/valeurs/occurrences)
	
	 FORMCHECKBOX 


	Référentiels (format)
	
	 FORMCHECKBOX 


	Modèle logique des données
	
	 FORMCHECKBOX 


	Tables de transcodification
	
	 FORMCHECKBOX 


	Règles de gestion
	
	 FORMCHECKBOX 


	Référentiel technique
	
	 FORMCHECKBOX 


	Référentiel des fonctions applicatives
	
	 FORMCHECKBOX 


	INGRES
	
	 FORMCHECKBOX 


	                Dictionnaire des données (DDD)
	
	 FORMCHECKBOX 


	                Nomenclatures
	
	 FORMCHECKBOX 



	Bilan quantitatif DDD (en nombre de données)

	Créées
	
	0

	Modifiées
	
	0

	Supprimées
	
	0


	Synthèse

	Cette FIME consiste à prendre en compte les articles 7 et 2-VII de la loi organique 2013-906 qui viennent modifier respectivement l’article 4 de l’ordonnance 58-1099 et l’article LO151-1 du code électoral, ainsi que l’article 24 de la loi 2013-907 qui vient modifier l’article 6 de la loi 77-729.

	Conséquences de non prise en compte de la demande
La gestion des membres du gouvernement et des mandats parlementaires serait erronée.

	Solution de contournement
Aucune.


I – Versions de référence du dictionnaire des données et des règles de gestion
· Version du Noyau à faire évoluer : 16.00.05
· Version du Noyau dans laquelle la maintenance  sera intégrée : 16.10.00
II – Liste des référentiels du Noyau concernés par la maintenance
II -1 Dictionnaire des concepts  FORMCHECKBOX 

II-2 Dictionnaire des données   FORMCHECKBOX 

 FORMCHECKBOX 
 Dossier personnel 

 FORMCHECKBOX 
 Dossier administratif 

 FORMCHECKBOX 
 Dossier organisation
 FORMCHECKBOX 
 Dossier financier
 FORMCHECKBOX 
 Dossier pension

 FORMCHECKBOX 
 Dossier Fichier GEST 
 FORMCHECKBOX 
 Dossier FIP

 FORMCHECKBOX 
 Nomenclatures 
 FORMCHECKBOX 
 Nomenclatures annexes 

 FORMCHECKBOX 
 Nomenclatures Fichier GEST

 FORMCHECKBOX 
 Nomenclatures Fichier GEST annexes 

 FORMCHECKBOX 
 Nomenclatures FIP

 FORMCHECKBOX 
 Nomenclatures FIP annexes

 FORMCHECKBOX 
 Référentiels 

 FORMCHECKBOX 
 Référentiels Fichier GEST 
 FORMCHECKBOX 
 Référentiels FIP
 FORMCHECKBOX 
 Représentation graphique
 FORMCHECKBOX 
 Tables de transcodification
II-3 Répertoire des événements de gestion  FORMCHECKBOX 

II-4 Référentiel des règles de gestion  FORMCHECKBOX 

 FORMCHECKBOX 
 Règles ancien format 

 FORMCHECKBOX 
 Règles restructurées

II-5 Référentiel des fonctions applicatives  FORMCHECKBOX 

II-6 Référentiel technique  FORMCHECKBOX 

II-7 Informations complémentaires  FORMCHECKBOX 

III - Table des actions de maintenance
1. Prise en compte de la loi organique 2013-906 qui vient modifier l’ordonnance 58-1099 et le code électoral.
IV –Présentation des actions de maintenance et de leurs impacts sur le noyau RH FPE
Prise en compte de la loi organique 2013-906 qui vient modifier l’ordonnance 58-1099 et le code électoral et de la loi 2013-906 qui vient modifier la loi 77-729.
1.1. Présentation de l’action de maintenance
La loi organique n° 2013-906 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique dans son article 7 est venue modifier l’article 4 de l'ordonnance n° 58-1099 du 17 novembre 1958 portant loi organique pour l'application de l'article 23 de la Constitution. Désormais le membre du Gouvernement titulaire d'un emploi public n’est plus « placé en dehors des cadres de l'administration ou du corps auquel il appartient dans les conditions prévues à cet effet par le statut le régissant » mais « placé d'office, pendant la durée de ses fonctions, en position de disponibilité ou dans la position équivalente prévue par son statut ne lui permettant pas d'acquérir de droits à l'avancement et de droits à pension ». Cette disposition entre en vigueur le 1er octobre 2014. 
D’autre part, la même loi organique n°2013-906 dans son article 2-VII est venue modifier l’article LO151-1 du code électoral en ce sens : « Lorsqu'il occupe un emploi public autre que ceux mentionnés aux 1° et 2° de l'article LO 142, il est placé d'office, pendant la durée de son mandat, en position de disponibilité ou dans la position équivalente prévue par son statut ne lui permettant pas d'acquérir de droits à l'avancement et de droits à pension. » et il est précisé que « le présent article s'applique à tout parlementaire à compter du premier renouvellement de l'assemblée à laquelle il appartient suivant le 31 mars 2017. »
Enfin la loi n°2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique dans son article 24 est venue modifier l'article 6 de la loi n° 77-729 du 7 juillet 1977 relative à l'élection des représentants au Parlement européen en fixant que « Lorsqu'il occupe un emploi public […], il [le parlementaire européen] est placé d'office, pendant la durée de son mandat, en position de disponibilité ou dans la position équivalente prévue par son statut ne lui permettant pas d'acquérir de droits à l'avancement et de droits à pension. » et que « Le présent article entre en vigueur le 1er janvier 2014. ».
Ces dispositions viennent en contradiction avec les dispositions du décret n°85-986 du 16 septembre 1985 relatif au régime particulier de certaines positions des fonctionnaires de l'Etat et à certaines modalités de mise à disposition et de cessation définitive de fonctions  et en particulier ses articles 14 et 17 qui évoquent un cas de « Détachement pour exercer les fonctions de membres du Gouvernement ou une fonction publique élective lorsque cette fonction comporte des obligations empêchant d'assurer normalement l'exercice de la fonction » (article 14 8°) et précise que « Sont détachés de plein droit […]les fonctionnaires détachés pour exercer les fonctions de membre du Gouvernement, un mandat de membre de l'Assemblée nationale, du Sénat, du Parlement européen ou qui cessent d'exercer leur activité professionnelle pour accomplir un mandat local » (article 17).
Compte tenu de la hiérarchie des normes, c’est la loi qui s’applique et donc la disponibilité d’office à la place du détachement.
1.2. Impacts sur les différents référentiels du Noyau RH FPE
En préambule concernant les dates d’application des dispositions législatives, les nouvelles dispositions s’appliquent :

· dès le 1er octobre 2014 pour les membres du gouvernement, les sénateurs et les députés.
· dès le 1er janvier 2014 pour les parlementaires européens.

Pour les sénateurs en poste à la date de publication de la loi, les anciennes dispositions s’appliquent jusqu’au 30 septembre 2020, date à laquelle les deux séries des élections sénatoriales auront eu lieu (24 septembre 2017 et septembre 2020).
Pour les députés en poste à la date de publication de la loi, les anciennes dispositions s’appliquent jusqu’au 30 juin 2017, date à laquelle les élections législatives auront eu lieu (11 et 18 juin 2017).
Nomenclatures annexes
· Dans la nomenclature annexe POSITION_SITUATION :

Pour les populations des titulaires et stagiaires : 
· Clôture au 30/09/2014 du code :
DET24 : Détachement  sortant pour exercer les fonctions de membre du gouvernement
· Clôture au 30/09/2020 du code :
DET26 : Détachement sortant pour exercer un mandat de sénateur
· Clôture au 30/06/2017 du code :
DET27 : Détachement sortant pour exercer un mandat de député
· Clôture au 31/12/2013 du code :
DET28 : Détachement  sortant pour exercer un mandat de parlementaire européen
· Création au 01/01/2014 des codes :
DSP1D : Disponibilité d’office pour mandat parlementaire ou fonctions de membre du gouvernement
NAC75 : Congé sans traitement pour mandat parlementaire ou fonctions de membre du gouvernement
	· Cf. POSITION_SITUATION dans le répertoire « Dictionnaire des données »
	


Informations complémentaires
Suite à la clôture de ces 4 codes et la création de ces 2 nouveaux codes pour les populations des titulaires et stagiaires, les tableaux « Tableau contrôle positions » et  « Règles_positions » ainsi que la documentation métier position/situation doivent être mis à jour.
A cette occasion, correction d’une coquille dans le « Tableau contrôle position » : le code « DSP1B » est en doublon. Remplacement pour la « disponibilité spéciale d'office » du code « DSP1B » par « DSP1C ».

	· Cf. Tableau contrôle positions dans le répertoire « Informations complémentaires »
	

	· Cf. Tableau Règles_positions dans le répertoire « Informations complémentaires »
	

	· Cf. Documentation - Positions-Situations dans le répertoire « Informations complémentaires »
	


Référentiel des évènements
· Création au 01/01/2014 des événements et types d’événements :

· E0752 : Disponibilité d’office pour mandat parlementaire ou fonctions de membre du gouvernement
T1855 : Disponibilité d’office pour mandat parlementaire ou fonctions de membre du gouvernement – Placement
T1856 : Disponibilité d’office pour mandat parlementaire ou fonctions de membre du gouvernement - Renouvellement
T1857 : Disponibilité d’office pour mandat parlementaire ou fonctions de membre du gouvernement – Réintégration
· E0753 : Congé sans traitement pour mandat parlementaire ou fonctions de membre du gouvernement
T1858 : Congé sans traitement pour mandat parlementaire ou fonctions de membre du gouvernement - Placement
T1859: Congé sans traitement pour mandat parlementaire ou fonctions de membre du gouvernement - Renouvellement
T1860 : Congé sans traitement pour mandat parlementaire ou fonctions de membre du gouvernement - Fin

	· Cf. Référentiel des évènements dans le répertoire « Répertoire des évènements »
	


Règles de gestion
Trois tableaux de règles de gestion sont impactés (ancien format et restructuré) : Détachement Sortant, Disponibilité et Congé sans traitement.
· Tableau ancien format  

· Détachement Sortant

Création des règles DET_D_284, DET_D_285, DET_D_286 et DET_D_296 à compter du 01/01/1900 et jusqu’au 30/09/2014.
Création des règles DET_D_287, DET_D_288, DET_D_289 et DET_D_297 à compter du 01/01/1900 et jusqu’au 30/09/2020.
Création des règles DET_D_290, DET_D_291, DET_D_292 et DET_D_298 à compter du 01/01/1900 et jusqu’au 30/06/2017.
Création des règles DET_D_293, DET_D_294, DET_D_295 et DET_D_299 à compter du 01/01/1900 et jusqu’au 31/12/2013.
· Disponibilité

Création des règles DIS_D_383 et DIS_D_384 à compter du 01/01/2014
DIS_D_383 : « L'agent doit exercer les fonctions de membre du gouvernement ou être titulaire d'un mandat de membre élu :

- de l'Assemblée nationale,

- du Sénat,

- ou du Parlement européen. »

DIS_D_384 : « La durée de la disponibilité est égale à la durée du mandat ou de la fonction exercée. » Contrôle intellectuel
· Congé sans traitement

Création des règles CST_D_189 et CST_D_190 à compter 01/01/2014
CST_D_189 : « L'agent doit exercer les fonctions de membre du gouvernement ou être titulaire d'un mandat de membre élu :

- de l'Assemblée nationale,

- du Sénat,

- ou du Parlement européen. »
CST_D_190 : « La durée du congé est égale à la durée du mandat ou de la fonction exercée. » Contrôle intellectuel
	· Cf. Détachement sortant dans le répertoire « Règles de gestion »
	

	· Cf. Disponibilité dans le répertoire « Règles de gestion »
	

	· Cf. CST (stagiaire) dans le répertoire « Règles de gestion »
	


· Tableau restructuré
· Détachement Sortant

Axe 1
Clôture des articulations de règles en date du 30/09/2014 pour les populations des titulaires et stagiaires pour les types d’évènements suivants :
T0297 : Détachement sortant pour exercer les fonctions de membre du gouvernement – Demande
T0298
: Détachement sortant pour exercer les fonctions de membre du gouvernement – Renouvellement

T0299 : Détachement sortant pour exercer les fonctions de membre du gouvernement – Réintégration
T0307 : Détachement sortant pour exercer un mandat de sénateur – Demande
T0308 : Détachement sortant pour exercer un mandat de sénateur – Renouvellement
T0312 : Détachement sortant pour exercer un mandat de député – Demande
T0313 : Détachement sortant pour exercer un mandat de député – Renouvellement
Clôture des articulations de règles pour les populations des titulaires et stagiaires pour les types d’évènements suivants :

Au 30/09/2020 pour l’évènement E0120 : Détachement sortant pour exercer un mandat de sénateur

T0309 : Détachement sortant pour exercer un mandat de sénateur – Réintégration

Au 30/06/2017 pour l’évènement E0121 : Détachement sortant pour exercer un mandat de député

T0314 : Détachement sortant pour exercer un mandat de député – Réintégration

Clôture des articulations de règles en date du 31/12/2013 pour les populations des titulaires et stagiaires pour les types d’évènements suivants :
T0319 : Détachement sortant pour exercer un mandat de parlementaire européen – Réintégration
T0317 : Détachement sortant pour exercer un mandat de parlementaire européen - Demande

T0318 : Détachement sortant pour exercer un mandat de parlementaire européen – Renouvellement

· Disponibilité

Axe 1

Création des articulations de règles en date du 01/01/2014 pour les populations des titulaires pour l’évènement E0752 et les types d’évènements suivants :
T1855 : Disponibilité d’office pour mandat parlementaire ou fonctions de membre du gouvernement – Demande

T1856 : Disponibilité d’office pour mandat parlementaire ou fonctions de membre du gouvernement - Renouvellement

T1857 : Disponibilité d’office pour mandat parlementaire ou fonctions de membre du gouvernement – Réintégration
Axe 2 
Pas de nouvelles règles automatisées à créer.

· Congé sans traitement
Axe 1

Création des articulations de règles en date du 01/01/2014 pour les populations des stagiaires pour l’évènement E0753 et les types d’évènements suivants :
T1858 : Congé sans traitement pour mandat parlementaire ou fonctions de membre du gouvernement - Demande

T1859 : Congé sans traitement pour mandat parlementaire ou fonctions de membre du gouvernement - Renouvellement

T1860 : Congé sans traitement pour mandat parlementaire ou fonctions de membre du gouvernement - Fin
Axe 2
Pas de nouvelles règles automatisées à créer.
	· Cf. RGRH_Detachement Sortant dans le répertoire « Règles de gestion »
	

	· Cf. RGRH_Disponibilité dans le répertoire « Règles de gestion »
	

	· Cf. RGRH_CST dans le répertoire « Règles de gestion »
	


[image: image1.png]CISIRH  - Centre Interministériel de Services Informatiques relatifs aux Ressources Humaines
CISIRH-NOY-FIME-2016-23_loi organique 2013-906 et loi 2013-907 V1.5.doc

- Page 1 / 9 -       

[image: image2.png]